
TITRE DU PROJET : INDICATEURS D’EVALUATION





         ET FINANCEMENT DES SERVICES





         NON FINANCIERS


PROBLEMATIQUE :


Si pour les structures de financement des indicateurs observables et vérifiables (directement imputables aux structures) sont communément acceptés (volume de crédit, taux de remboursement, intérêts ou rémunération de l’argent …), pour les structures de conseil et formation ces indicateurs sont très souvent propres à chaque bailleur ou à chaque dispositif. Cela se traduit par des évaluations des structures conseil et formation sur la base d’indicateurs plus macro qui donnent très souvent des résultats alarmants (coût de l’emploi créé, évolution de la balance commerciale du pays, du PIB, contribution des entreprises appuyées à la création de la valeur ajoutée …) comme si l’action des structures individuellement prise pouvait agir considérablement sur les agrégats macro du pays.


Par ailleurs, l’équilibre financier des structures d’appui conseil et de formation n’est pas possible sur la base de la seule facturation de leurs prestation à la clientèle. Il faut donc envisager d’autres sources de financement durable, car ces structures ne peuvent pas compter indéfiniment sur les bailleurs de fonds.

Quels pourraient être ces modes de financement durable pour les services de conseil ? Quel mécanisme de facturation aux entreprises ? Quelle participation de l’Etat, des collectivités locales ou même de tiers nationaux (institutions de financement, les grandes entreprises, les multinationales …) au financement du conseil et de la formation ?

Objectifs/Actions envisagées :

· Faire l’inventaire des indicateurs utilisés par les différents structures et bailleurs ;

· Analyser les indicateurs recueillis et proposer des indicateurs qui seront discutés et validés auprès des différents intervenants (structures, bailleurs, réseaux de structures, Etats …) ;

· Harmoniser les indicateurs qui seront retenus, les diffuser et entreprendre des actions pour les faire accepter et appliquer par tous.

· Faire des études plus approfondies et surtout des études d’impact sur les structures non financiers ;

· Faire l’inventaire des mécanismes de financement existants dans les structures suivant le type d’activités (suivi, conseil, accompagnement, formation) et le secteur d’activités (artisanat, PME/MPI, Insertion des Jeunes …)

· Analyser (documentation, rencontres et visites d’expérience, rédaction de propositions) les mécanismes de financement mis en place dans d’autres pays (expériences des chèques conseil en France, expérience des structures à deux structures dont une à but lucratif finançant une structure à but non lucratif…) ;

· Propositions de mécanismes de financement de ce type de dispositif.


METHODOLOGIE


Pour la réalisation de cette action, trois axes de réflexion ont été identifiés : 

· La définition claire du public cible auquel les structures offrant des services non financiers s’adressent. Cette définition concerne également les métiers liés aux services non financiers. Il paraît donc important de se mettre d’accord sur ce qu’est l’offre de services non financiers afin de pouvoirs définir les types d’indicateurs :

· Propre à mesurer l’impact auprès des entreprises (performance du conseil apporté) ;

· Propre à mesurer la performance du personnel au sein des structures d’appui (performance du dispositif d’appui conseil)

· La capitalisation des outils et pratiques existantes au niveau des différents pays ou structures d’appui non financier. L’objectif de cette capitalisation est de ne pas réinventer la roue parce qu’il existe dans chacune des structures des outils ayant fait leur preuve et qui mériteraient d’être pris en compte.

· L’articulation entre les outils ou pratiques déjà éprouvées et les mécanismes de financement à mettre en œuvre afin de solutionner la problématique, qui semble être admise par tous, de l’incapacité des micros et petites entreprises à payer le suivi conseil à prix coûtant.

Pour conduire cette réflexion, la méthodologie suivante a été retenue :

1. Procéder dans un premier temps à la diffusion de l’information 

disponible autour des travaux déjà réalisés sur les deux (2) thématiques du groupe. Cette diffusion sera faite par le chef de file


     avec l’appui du Secrétariat Permanent ;

2. Collecter la contribution des membre du groupe  sur les deux

problématiques que sont les indicateurs d’évaluation de la performance

des  structures d’appui non financier et les mécanismes de financement

de leur prestation. Cette collecte sera réalisée suivant un canevas que le chef de file va élaborer.

3. Rédaction d’une synthèse de ce travail de collecte par le chef de file. Cette synthèse  sera diffusée auprès des autres membres du réseau afin de recueillir leur réaction et enrichir par la même le travail du groupe. La réalisation de ce travail pourrait aboutir à la nécessité d’une étude plus fouillée autour de contraintes qui auraient été identifiées. Cette étude sera confiée à un de nos partenaire (CIDR, IRAM, GRET…) suivant la spécificité de celle-ci.

4.  Organiser un atelier de validation du travail du groupe en pré-


     sence du  chef de file du groupe qui a travaillé sur les outils de


     conseil. Cet atelier sera sanctionné par un document de travail qui ser-        
     vira de base de réflexion lors de l’atelier réseau qui se tiendra en marge 


     de l’Assemblée Générale du réseau qui se tiendra à Conakry en Guinée


     courant Mai-Juin 2003 ;

5. Organisation d’un atelier réseau qui permettra de valider le travail

Fait par le groupe et qui devra aboutir à l’identification :

· d’indicateurs d’évaluation de nos structures,

· de mécanismes de financement de nos prestations.
Que le réseau se chargera de vulgariser auprès des structures d’appui aux 

PME, des bailleurs de fonds et des autres partenaires au développement.

A l’issue de cette rencontre le RAMPE approchera ces partenaires pour  le

Financement d’une publication sur les indicateur d’évaluation des structures d’appui non financiers et d’un cahier à débat sur les mécanismes de financement des services offerts par ces structures.

CALENDRIER :

	              Actes
	      Date de début


	         Date de fin

	Acte 1


	1er Juillet 2001
	31 Juillet 2001

	Acte 2


	1er Septembre 2001
	30 Novembre 2001

	Acte 3


	1er Janvier 2002
	31 Mars 2002

	Acte 4


	1er Juillet 2002
	30 Septembre 2002

	Acte 5


	1er Mai 2003
	30 Juin 2003


BUDGET :

LISTE DES MEMBRES DU GROUPE DE TRAVAIL :

· Félicité TRAORE, Présidente du RAMPE,

· Félix SANON, CCIA Burkina,

· Harouna SAWADOGO, Burkina

· Cathérine CHAZE, CIDR France,

· Hérizo RAKONTONBRADE, IREDEC Madagascar, 

· Christian De la BRETESCHE, FJEC Congo,

· Sylvanus TRAORE, BAME/CCIA Burkina,

· Alphonse OUEDRAOGO, Burkina.
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